
LE BREF 

A la Une

L’actualité 
des institutions 

L’actualité 
de la profession 

                    Actualités européennes du 18 au 24 juillet 2026

n°24

Lire +

Lire +

Lire +



A la Une

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec la Délégation 
des Barreaux de France, la Conférence des bâtonniers 
et l’Ecole des avocats Centre Sud, organisera le 25 
septembre une journée de formation dédiée au droit 
européen (3 juillet)
Programme ; Inscriptions
Cette journée sera consacrée à certains aspects 
fondamentaux de la pratique du droit européen, tenant 
aux modalités pratiques et procédurales de saisine de la 
Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour EDH, 
ainsi qu’aux différentes voies de recours devant celles-
ci, et à la pratique du droit européen dans le domaine 
pénal, en particulier sous l’angle de l’action du Parquet 
européen, de même que du droit international privé de 
source européenne en matière civile, commerciale et 
matrimoniale. A cette occasion, plusieurs juges au sein 
des juridictions européennes, ainsi que des avocats, 
des représentants des institutions européennes et du 
Parquet européen, du ministère de la Justice et du CCBE 
interviendront. Cette journée permettra aux praticiens 
de valider 6 heures au titre de leur formation continue. 
L’évènement se déroulera au Pont du Gard et pourra 
également être suivi en ligne.

La Commission européenne a publié son rapport 
2026 sur l’Etat de droit (17 juillet)
Rapport ; Chapitre consacré à la France
Depuis sa 1ère édition en 2020, le rapport sur l’Etat de 
droit permet à la Commission européenne de faire 
annuellement le point sur l’évolution de l’Etat de droit 
dans chacun des Etats membres, ainsi que dans 4 
pays candidats à l’adhésion. Elaboré sur la base de 
consultations avec les autorités nationales et les 
parties prenantes, ce rapport permet d’identifier les 
éventuels risques pour l’Etat de droit dans les pays, 
de proposer des solutions et de fournir un soutien au 
renforcement de l’Etat de droit. Le rapport s’intéresse 
à 4 domaines clés : le système judiciaire, le cadre de 
lutte contre la corruption, le pluralisme et la liberté 
des médias, et les autres questions institutionnelles 
liées aux mécanismes de contrôle et d’équilibre des 
pouvoirs. Le chapitre consacré à la France fait état 
d’une augmentation du nombre de magistrats et de 
mesures prises pour mettre en œuvre la numérisation 
des procédures judiciaires. Le rapport souligne 
également que la concentration des médias en 
France est une préoccupation croissante mais que 
des mesures ont été prises en pour améliorer la 
transparence en matière de propriété des médias. 
Enfin, s’agissant de la participation des parties 

prenantes à l’élaboration de la législation en France, 
la Commission note que celle-ci est stable mais que 
certaines organisations continuent de rencontrer des 
difficultés financières dans leurs activités.

https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/programme-detaille-pont-du-gard.pdf
mailto:https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/inscription-colloque-pont-du-gard-2026--002-.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/66e838b2-498a-454a-9d02-3c9dff84c01b_en?filename=2026 Rule of Law Report_Communication.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e6577383-66c2-48d2-8a2e-d029d254a4ec_fr?filename=14_2_coun_chap_france_fr.pdf


L’actualité 
de la profession  

L’institut de droit européen publie le programme 
prévisionnel de sa conférence annuelle prévue au 
mois de septembre 2026 (17 juillet)
Programme prévisionnel
Plus communément nommée sous son nom 
anglais, le European Law Institute (« ELI »), est une 
organisation indépendante ayant pour objet d’initier, 
de mener et de faciliter la recherche, de formuler 
des recommandations et de fournir des orientations 
pratiques sur l’évolution du droit européen. Elle compte 
près de 1800 membres individuels et 180 membres 
institutionnels, dont l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, la Conférence de La Haye 
de droit international privé ou encore le Conseil des 
barreaux européens. Pour sa conférence annuelle 
prévue du 1er au 4 septembre 2026 et organisée sous 
le haut patronage d’Emmanuel Macron, ELI abordera 
des thématiques telles que les défis émergents pour 
l’harmonisation juridique dans les domaines des 
nouvelles technologies et du développement durable, 
l’Etat de droit et la justice, la protection des avocats, 
le consentement, la connaissance et la charge de la 
preuve en matière d’infractions sexuelles. Plusieurs 
représentants de la profession d’avocat seront 
présents, dont Julie Couturier, présidente du Conseil 
national des barreaux, Louis Degos, bâtonnier du 
barreau de Paris et Laurent Pettiti, président de la 
Délégation des Barreaux de France.

L’actualité 
des institutions  

Droit général et institutionnel de l’UE

Le président de la Cour de justice de l’Union 
européenne, Koen Lenaerts, a été réélu pour un 
nouveau mandat de juge, à compter du 7 octobre 
2027 jusqu’au 6 octobre 2033 (13 juillet)
Décision
Afin d’anticiper l’arrivée à terme, en octobre prochain, 
du mandat de 14 juges et de 6 avocats généraux de 
la Cour de justice, le Conseil a renouvelé le mandat 
de l’actuel Président, Koen Lenaerts, et a nommé une 
nouvelle avocate générale, Stéphanie Laulhé-Shalou, 

afin de pallier la démission de Nicholas Emiliou et 
ce, pour la durée restante de son mandat prenant 
fin au 6 octobre 2027. Conformément à l’article 19 
§2, alinéa 3 TUE, ainsi qu’aux articles 253 à 255 
TFUE, les juges et les avocats généraux de la Cour 
et du Tribunal de l’UE sont élus, d’un commun accord 
par les Etats membres, pour un mandat de 6 ans, 
et un renouvellement partiel de ceux-ci a lieu tous 
les 3 ans. Les Présidents de la Cour et du Tribunal 
sont quant à eux désignés par leurs pairs pour une 
durée de 3 ans, renouvelable. L’élection des juges et 
des avocats généraux est régie par une procédure 
instituée par l’article 255 TFUE et dite du «  comité 
255  », selon laquelle chaque Etat membre soumet 
une proposition de candidature aux postes vacants, 
le candidat devant répondre à des critères généraux 
de compétence et d’indépendance que le comité, est 
chargé d’apprécier. Il est composé de 7 personnalités 
choisies parmi d’anciens membres de la Cour et du 
Tribunal, des membres des juridictions nationales 
suprêmes et de juristes notoirement reconnus pour 
leurs compétences. L’actuel président de la Cour 
de cassation, Christophe Soulard, a par ailleurs été 
nommé comme membre de ce comité par la décision 
du Conseil 2025/2644/UE, adoptée le 22 décembre 
2025.

https://backend.univie.ac.at/fileadmin/user_upload/p_eli/Annual_Conference/2026/FRA_2026_ELI_Annual_Conference_Draft_Agenda.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601697
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32025D2644
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32025D2644


L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

Le GRETA a publié une note d’orientation sur 
l’octroi des titres de séjour aux victimes de la traite 
(17 juillet)
Note d’orientation
Adressée aux autorités, aux agences et aux 
organisations de la société civile, cette note 
d’orientation vise à guider la mise en œuvre de 
l’article 14 de la Convention du Conseil de l’Europe sur 
la lutte contre la traite des êtres humains relatif à la 
délivrance de titres de séjour aux victimes. Le GRETA 
constate que le nombre de titres délivrés demeure 
faible dans les Etats parties, en raison notamment 
de procédures longues et de conditions parfois 
excessivement contraignantes. Il rappelle que le titre 
de séjour constitue un levier essentiel de protection, 
en favorisant le rétablissement, la réinsertion et l’accès 
effectif aux droits des victimes. Le groupe d’experts 
préconise ainsi que les Etats parties prévoient dans 
leur droit national les 2 fondements de délivrance 
du titre prévu à l’article 14 de la Convention, fondés 
sur la situation personnelle de la victime ou sa 
coopération avec les autorités compétentes, afin que 
les victimes soient protégées comme titulaires de 
droits et non comme de simples sources de preuves. 
Il recommande également une durée minimale de 6 
mois afin de leur assurer une certaine stabilité, ainsi 
que la prise en compte des risques de représailles, 
de traite répétée et de retour, et la suppression des 
obstacles administratifs injustifiés. Pour les enfants 
victimes, le titre doit être délivré conformément à 
leur intérêt supérieur et sans être subordonné à 
leur coopération. Enfin, la note rappelle que ce titre 
est complémentaire de la protection internationale 
et souligne que la Convention offre un niveau de 
protection plus élevé que la directive 2004/81/CE en 
reconnaissant la situation personnelle de la victime 
comme un motif autonome.

L’actualité 
du CCBE

  

Le CCBE a adopté une déclaration de soutien 
à la CPI en réponse aux sanctions imposées par 
l’administration américaine (22 juillet)
Déclaration ; Communiqué de presse
Par cette déclaration, le CCBE réagit aux atteintes à 
l’indépendance et à l’intégrité de la CPI découlant des 
sanctions imposées par l’administration américaine 
depuis février 2025, visant notamment 2 juges 
européens dont les accès aux services bancaires, 
financiers et numériques fournis par des entités 
américaines ont été interdits, ainsi qu’aux récentes 
déclarations de l’administration américaine annonçant 
une campagne de « démantèlement » de la CPI. Le 
CCBE rappelle l’importance de l’indépendance et de 
l’impartialité des cours et des tribunaux pour l’Etat 
de droit et la bonne administration de la justice. Il 
met ainsi en garde contre les mesures visant des 
membres de la CPI qui créent un climat d’insécurité 
juridique pour les juges et les avocats. Les sanctions 
américaines mettent également en évidence, selon 
le CCBE, les vulnérabilités dans les infrastructures 
numériques et financières européennes en raison 
de leur dépendance envers les Etats-Unis. Le CCBE 
souligne la nécessité d’une réponse européenne 
coordonnée et ambitieuse et appelle les Etats et l’UE 
à défendre activement et sans délai l’indépendance, 
l’autorité et la légitimité de la CPI. Il formule pour cela 
des recommandations à court terme telles que la mise 
en œuvre, par l’UE, d’un soutien et d’une assistance 
à la CPI et son personnel, conformément à ses 
engagements internationaux, ou encore l’adoption 
d’une recommandation à l’attention des autorités 
nationales et des opérateurs économiques dans le 
marché unique fournissant des orientations sur les 
risques et les limites de l’application zélée et étendue 
des lois non européennes et leurs conséquences 
pratiques. A moyen terme, le CCBE appelle l’UE à 
assurer un financement suffisant pour le déploiement 
d’outils numériques européens visant à réduire ses 
dépendances. Le CCBE réitère son soutien total à la 
CPI en tant qu’institution clé du système de justice 
pénale internationale et élément essentiel de la lutte 
contre l’impunité.

https://rm.coe.int/note-d-orientation-sur-les-permis-de-sejour-pour-les-victimes-de-trait/48802c8bee
https://rm.coe.int/1680083731
https://rm.coe.int/1680083731
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32004L0081
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/Statements/2026/FR_NA_20260722_CCBE-Statement-in-support-of-the-International-Criminal-Court-in-response-to-sanctions-imposed-by-the-US-administration.pdf
https://lnkd.in/eK47utW3
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